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Objet : Appel à la libération des prisonniers de Gdeim Izik 
Madame la Première Ministre,
Je me permets de vous écrire afin d’attirer votre attention sur le cas des huit militants sahraouis du groupe de Gdeim Izik :  Mohamed Bani, Abdallah Abbah, Mohamed Lamine Haddi, Sidi El Bachir Boutanguiza, Ahmed Sbai, Naâma Asfari, El Hassan Azaoui et Hassan Dah, emprisonnés au Maroc et actuellement en grève de la faim. 

Arrêtés à la suite du démantèlement du camp de Gdeim Izik, en novembre 2010 à El-Ayoun ils écopés de peines de prison allant de 20 ans à la perpétuité, à l’issu de procès préoccupants au regard du droit à un procès équitable. Le Maroc, en tant qu'Etat partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) se doit pourtant de respecter ses engagements en termes d'accès à un procès équitable.

Par ailleurs, le Groupe de travail sur les détentions arbitraires a conclu dans son Avis n°23/2023 que la détention de dix-huit détenus sahraouis, dont les huit effectuant actuellement une grève de la faim, est arbitraire en ce qu’elle est contraire aux articles 3, 9 et 10 de la Déclaration universelle des droits de l’homme et aux articles 9 et 14 du PIDCP.

Je me réjouis cependant de constater que les autorités marocaines ont d'ores et déjà répondu à la demande de transfèrement de Bachir Khadda, et espère que les autres détenus pourront également être transférés dans la prison locales d'El-Ayoun.
Je vous demande respectueusement, Madame la Première Ministre, de veiller à : 
· Respecter l’Avis 23/2023 du Groupe de travail sur les détentions arbitraires des Nations unies, en libérant les 18 prisonniers du groupe Gdeim Izik encore détenus et de suivre toutes les recommandations émises par le Groupe de travail de l’ONU sur la détention arbitraire ;
· Répondre aux demandes de transfèrement des prisonniers vers la prison d’El-Ayoun ;
· Garantir l'intégrité physique et psychologique des grévistes de la faim et leur fournir des soins médicaux indépendants et réguliers ;
· Garantir le droit des familles et des avocats de communiquer avec ces prisonniers et d'être informés de leur état de santé et ne prendre aucune mesure de représailles à leur encontre en raison de leur grève de la faim ;
· Ouvrir une enquête indépendante et efficace sur toutes les allégations de torture et de mauvais traitements, demander des comptes aux responsables s'ils sont prouvés, et garantir le droit des victimes à un recours et à une réparation.

Je vous prie de croire, Madame la Première Ministre, en l’expression de ma haute considération.
